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Discours du Président de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN, José Lello (Portugal), 
devant la séance plénière de la session d’automne de Valence

Mardi 18 novembre 2008

Mesdames et Messieurs les Ministres,

Monsieur le Secrétaire Général,

Mesdames et Messieurs les ambassadeurs,

Chers collègues et amis de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN,

Mesdames et Messieurs, chers amis,

C’est la dernière fois que je peux m’adresser à vous en tant que président de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN, une fonction dont l’exercice a été pour moi un honneur et un privilège. L’Assemblée est unique en son genre et ses membres défendent avec brio les valeurs pérennes de l’Alliance transatlantique.

Un sentiment doux-amer m’envahit : je serai heureux de participer à nouveau aux réunions des commissions et de me replonger dans leurs débats animés, mais je dois admettre que je regretterai un statut qui m’a permis de représenter l’Assemblée sur la scène internationale.

Pendant mon mandat de président, j’ai constamment insisté sur l’importance de l’Assemblée et sur les valeurs qui la sous-tendent. Au Sommet de Bucarest, lors de réunions avec le Conseil de l’Atlantique Nord et d’entretiens avec des chefs de gouvernement, je me suis attardé sur diverses questions fondamentales aux yeux d’une assemblée de parlementaires.

A Bucarest, je me suis adressé aux chefs d’Etat et de gouvernement de tous les pays alliés et je leur ai dit clairement que l’Alliance devait faire plus pour l’emporter en Afghanistan. L’OTAN s’est engagée à instaurer un climat de sécurité propice à la reconstruction et au développement, mais ce n’est là qu’une pièce du puzzle. Un échec en Afghanistan ne serait pas seulement celui de l’OTAN : ce serait aussi l’échec de la communauté internationale tout entière.

J’ai également eu l’occasion de créer des liens avec des pays partenaires. Ces deux dernières années, nous avons approfondi nos relations avec d’importants partenaires ; je citerai les parlements de l’Afghanistan et du Pakistan, dont des délégués ont assisté pour la première fois à une session de l’Assemblée il y a tout juste un an et demi : cela se passait à notre session de Madère. J’ai hâte de voir ces nouvelles relations s’épanouir au fil du temps.

Nous avons aussi entrepris de nouveaux partenaires, tels que le Kazakhstan ; je me félicite d’ailleurs que le secrétaire d’Etat de ce pays doive venir à cette tribune tout à l’heure. N’oublions pas les contacts que nous avons noués au Proche-Orient, réussissant là où l’OTAN elle-même éprouve des difficultés. Nous avons ouvert le dialogue avec l’Australie, qui est celui des pays non membres de l’OTAN à affecter le contingent le plus nombreux à la campagne afghane. Enfin, nous accueillons aujourd’hui, pour la première fois, une délégation de la République de Corée.

En même temps que l’Assemblée se tourne vers de nouveaux partenaires, elle doit aussi consolider les relations existantes, notamment avec l’OTAN elle-même. Au cours des deux années écoulées, nous avons édifié une solide coopération avec celle-ci et nous sommes sur le point d’apporter une précieuse contribution à son nouveau concept stratégique. C’est avec satisfaction que je mesure les progrès accomplis par l’Assemblée dans l’affirmation de son statut d’organisation internationale, processus qui devrait aboutir lors du prochain sommet de l’OTAN.

Enfin, j’ai tenté d’établir des relations avec des pays du Caucase du Sud en voyageant en Arménie, en Azerbaïdjan et en Géorgie. Je me suis rendu dans ce dernier pays tout récemment en compagnie de quelques-uns d’entre vous ; nous avons constaté la pénible réalité du nettoyage ethnique  dont sont victimes les Géorgiens en Ossétie du Sud, et j’ai vu les destructions dans la ville de Gori.

Ni le moment ni l’endroit ne conviennent pour se demander qui a fait quoi à qui et quand. Une enquête véritablement internationale devrait répondre à ces questions. Certains faits sont clairs, toutefois. Nous savons que la Russie a envahi et occupé une partie d’un territoire internationalement reconnu comme appartenant à la Géorgie. Il y aurait sans doute beaucoup à redire également sur le comportement de ce pays, mais il n’en demeure pas moins que tout le conflit s’est déroulé sur le territoire souverain de la Géorgie.

Nous devons maintenant trouver le moyen d’aller de l’avant, de reconstruire les relations et d’empêcher que de telles violences se reproduisent. Certains ont parlé de sanctions contre la Russie, mais je souhaiterais plutôt évoquer ici les conséquences : les dirigeants russes comprennent, je veux le croire, que leurs actes ont des conséquences et que nombre d’entre elles n’ont rien à voir avec de quelconques décisions politiques.

Ce n’est pas une coïncidence si des dizaines de milliards de dollars ont quitté la Russie ces derniers mois et si la Bourse russe a perdu beaucoup de sa valeur. Ce sont là les effets naturels d’une attitude qui a suscité chez de nombreux investisseurs (particuliers et entreprises confondus) les plus vives inquiétudes quant au cap suivi par la Fédération de Russie.

Quant aux répercussions sur le statut de la Russie dans le monde… Ce statut s’est-il amélioré ou dégradé ? La Russie apparaît-elle comme un voisin en qui on puisse avoir confiance ? Souscrit-elle aux mêmes valeurs que les nôtres ? Quelles sont les conséquences pour les pays limitrophes de la Russie qui aspirent à rejoindre l’OTAN et l’Union européenne ?

Je sais que, dans les médias russes, l’OTAN est souvent dépeinte comme une alliance agressive qui cherche à s’étendre et à encercler la Fédération.

Je veux être très clair sur ce point : l’OTAN n’a invité ni la Géorgie ni l’Ukraine à la rejoindre ; la Géorgie et l’Ukraine sont venues à elle. Ces deux pays voudraient entrer dans une communauté reposant sur les valeurs démocratiques et la défense collective. Le comportement de la Russie ne fera que conforter certains de ses voisins dans leur volonté d’adhérer à l’OTAN et à l’Union européenne. Assurément, les dirigeants russes s’en seront rendu compte, désormais : leurs décisions ont mis en branle un processus qui débouchera inéluctablement sur la multiplication de pays membres de l’Alliance à ses frontières, non l’inverse.

Telles sont les conséquences : il ne s’agit ni de sanctions ni de punitions, mais bien des inévitables séquelles des agissements de la Russie.

Dans ces conditions, quelle direction emprunter ? Comment, à partir de cela, bâtir de nouvelles relations avec la Russie ?

Je pense que nous devons agir avec discernement et n’en faire ni trop ni trop peu. Si nous ne faisons rien, nous donnons l’impression d’accepter l’intervention de la Fédération en Géorgie. Si nous réagissons de façon exagérée, nous risquons de porter atteinte à notre réputation d’organisation ouverte au dialogue avec ses partenaires. J’aimerais rappeler ici que l’utilité de l’Assemblée réside pour une large part dans son statut de forum propice à un dialogue sans entraves ni tabous avec les pays qui n’appartiennent pas à l’OTAN. La Russie est un voisin de cette dernière, un voisin avec lequel il faut compter et rester en contact, surtout lorsque les relations entre les deux parties sont mises à l’épreuve. Mais ce dialogue doit être honnête et direct.

Il est un autre dialogue qui doit présenter les mêmes qualités : le débat transatlantique qui s’est ouvert au sein de l’Alliance sur le thème de la sécurité. Avec le changement d’administration à Washington, nous entamons un autre chapitre des relations transatlantiques. Les Européens doivent se montrer ouverts aux propositions de la nouvelle administration et faire à leur tour des propositions constructives. Ils doivent aussi comprendre que l’instauration d’un partenariat véritable passe par un alignement de nos capacités et une volonté accrue de prendre part aux missions de l’OTAN.

L’Alliance traverse une période difficile de son histoire et est confrontée à de multiples problèmes. Mais son soixantième anniversaire se rapproche, et nous devrions nous arrêter un instant sur ce chiffre : l’Alliance existe donc depuis soixante ans, ce qui n’est pas rien. Pendant ces soixante années, elle a surmonté bien des épreuves. Selon moi, sa résistance tient à ce qu’elle est l’expression de valeurs démocratiques et fondamentales partagées par les pays qui la composent ; voilà pourquoi elle continuera de résister. L’Assemblée est, quant à elle, l’expression la plus pure de ces valeurs, puisque nous sommes les représentants élus des citoyens de ces pays.

L’Assemblée parlementaire de l’OTAN est une organisation forte qui a toute sa raison d’être dans l’environnement international complexe que nous connaissons aujourd’hui. Je suis fier d'avoir eu la chance de présider cette Assemblée et je suis persuadé qu’elle demeurera longtemps encore une émanation vitale de l’Alliance transatlantique.
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